
 
 

 

 

Délibération n° 03-2024 

 

 
 

 Objet :  
 

AVIS SUR LE PROJET DE 

SCHEMA DE 

MUTUALISATION DES 

SERVICES de la CCLL 

 
 

NOTA : Le Maire certifie  

que la convocation du 

conseil avait été faite le 

14/02/2024 

que le nombre de 

conseillers en exercice est 

de 14 

Exécution des articles L 

2121-10, L2121-17, L2121-

25 du Code Général des 

Collectivités Territoriales 

 

COMMUNE DE TREPOT 

25620 
 

Extrait du registre des Délibérations du Conseil 

Municipal 

Séance du 26 février 2024 

 
L'an deux-mil-vingt-quatre, le vingt-six février à 20 heures 15 minutes, 

le Conseil Municipal de la commune de TREPOT, s'est réuni à la salle 

du conseil de la Mairie après convocation légale, sous la présidence 

de Monsieur Gérard MOUGIN, Maire. 

 

Etaient présents : DOLE Jean-Claude, JUILLARD Mathieu, MOUGIN 

Gérard, PERROT Denis, PROST Pierre, TAILLARD Didier, VUITTON 

Céline, HENRIOT-COLIN Stéphane, LATHELIER Marine.  

 

Absent(e)s excusé(e)s: CAPRANI Bénédicte sans procuration, 

BARTOLOZZI Sophie sans procuration, MILLET Stéphanie 

procuration à M. MOUGIN Gérard, PERROT Nathalie procuration à M. 

PERROT Denis et HANRIOT-COLIN Sabrina procuration à M. PROST 

Pierre. 
 

Il a été procédé conformément à l'article L 2121-15 du Code Général 

des Collectivités Territoriales à l'élection d'un secrétaire pris dans le 

conseil, Mme Marine LATHELIER ayant obtenu la majorité des 

suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a 

acceptées. 

 

Le Président a déclaré la séance ouverte. 

 

La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités a, 

notamment, introduit l'obligation pour les établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) de rédiger un rapport relatif aux mutualisations entre les 

services de l'EPCI et les services des communes membres. 

 

Ce projet de schéma est à mettre en œuvre pendant la durée du mandat. Il doit 

être transmis au conseil municipal de chaque commune qui doit émettre un avis 

dans les trois mois. Le schéma devra ensuite être approuvé par le conseil 

communautaire.  

 

Chaque année, au cours du mandat, au moment du débat d'orientation 

budgétaire ou lors du vote du budget, l'avancement du schéma de mutualisation 

fera l'objet d'une communication au conseil communautaire. La loi, dont les 

dispositions sont reprises à l'article L5211-39-1 du code général des collectivités 

territoriales, prévoit que ce rapport doit être établi dans l'année qui suit chaque 

renouvellement général des conseils municipaux. 

 

Le projet de schéma de mutualisation a été présenté au conseil communautaire 

du 11 décembre 2023.  

 

Il est proposé au conseil municipal d'émettre un avis.  



VU l'article L5211-39-1 du code général des collectivités territoriales relatif au 

schéma de mutualisation des services,  

 

VU l’article 74 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la république relative au délai d'approbation du rapport relatif aux 

mutualisations et du projet de schéma,  

 

CONSIDERANT le projet de mandat de la CCLL adopté le 07/07/2022 prévoyant la 

réalisation d'un schéma de mutualisation des services,  

 

Le conseil municipal décide d'émettre un avis favorable. 
 

 

 

Voix POUR :  12  Voix CONTRE : 0  Abstention : 0 

 

Délibéré en séance les jour, mois et an susdits 

 

       Le Maire, Gérard MOUGIN 

        


